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C0I3IEHT TROUVER DES DEBOUCHES EN AFRIQUE

1. La creation d'un service d1information commerciale represente la pre

mie-re etape preparatoire a la campagne de promotion des exportations conve-

nablement planifiee, qu'il s!agisse d'une campagne nationale, d'une delega

tion commerciale, d'une exposition de vente dans un grand magasin ou de la

participation a. une foire internationale. En matiere d* export at ions, on ne

pourra preparer valablement aucune demarche, ftlt-ce un voyage d'affaires

prive, sans connattre les donnees de base sur le ou les marches en cause, et

sans les avoir analysees et evaluees. Le service d*information doit done

faire 1'objet d'une priorite elevee dans tout systeme de promotion des ex—

portations.

2. Tres recemment, au cours du Colloque sur le commerce international pour

les Etats de l'Afrique de 1'est et du centre, on a souligne que 1'absence

d'echanges d1informations commerciales entre pays africains etait une grave

lacune, dont le commerce intra-africain souffrait tout particulierement.

3. On a constate que meme des pays voisins n'echangeaient pratiquement

aucune information touchant l'offre et la demande. C'est la un des princi-

paux obstacles au developperaent du commerce intra-regional-

4. On pourrait resumer comme suit les aspects essentiels du probleme :

- Manque de statistiques commerciales fiables;

. — Manque de renseignements sur la production, 1'offre et la demande;

- Manque d1 informations sur les marches;

- ilanque d1 informations sur les norme-s et les qualites exigeesj

- I-Ianque d1 informations sur les canaux do distribution;

_ - Manque d1 informations sur les moyens de transport et de stockage.
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5. Pour remedier a cette situation et fournir aux gouvernements, aux

exportateurs et aux importateurs africains les donnees dont ils out besoin
pour developper leurs echanges commerciaux, il faut se poser deux questions

fondamentales : "

a) Comment creer des sources sures d1information commerciale;

b) Comment organiser un echange d1informations comraerciales sur et

efficace, sur le plan "bilateral, sous-regional ou mSme regional.

6. La creation de sources d1information sures est essentiellement une res-

ponsabilite nationale et doit se faire >par etapes :

a)

b)

c)

d)

e)

Mise en place d'un service statistique efficace. Une assistance,

technique peut Stre obtenue a cet effet dans les divers domaines;

Inventaire des producteurs et des productions,dresse par les auto-

rites responsables de 1'industrie et du commerce ou par des

organismes du secteur prive;

Mise en place de centres nationaux d?information commerciale par

les autorites ou les organismes cites;

Amelioration de 1'organisation et developpement de la specialisa

tion dans 1'industrie et le commerce;

Publication de repertoires et de guides contenant des listes clas-

sifiees de negociants nationaux (exportateurs, importateurs, ser

vices) et des informations sur la reglementation des echanges, les
canaux d'importation et de distribution, etc..

7. Les echanges d1 informations commerciales sur le plan bilateral, sous-

regional, inter-sous-regional et regional pourront Stre organises grace aux

moyens suivants :

Sur le plan bilateral et sous-regional :

- Echange de publications :

- Tarifs douaniers

- Repertoires commerciaux

- Etudes de marches

- Periodiques

- Publications officielles

- Service de relations commerciales a 1'intention des exportateurs

et des importateursj

- Reunions regulieres de represent ants des centies nationaux d'infor-
mation et de-s organismes du secteur des affaire's.
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Sur le plan regional :

- Colloques et conferences sur le commerce

\ — Poires commerciales regionales

j\ - Service d'information du Centre africain du commerce.

8. Des dispositions devront @tre prises pour instituer des reunions r£gu-
lieres a 1'echelon regional afin de permettre des echanges d*informations et

de donnees d1experience dans le domaine de la promotion des echanges. Ces

reunions pourraient gtre organisees par 1'association africaine de promotion

des echanges qui doit §tre creee, et synchronisers avec les foires commer
ciales africaines.

9- Nul ne conteste que les foires commerciales internationales constituent

1'un des moyens les plus efficaces et les plus rapides d'echanger des infor

mations sur l'offre, la demande, les prix et les conditions de livraison. II

. serait done particulierement utile pour le cieveloppement des services d'infor

mation de la region d'imprimer aux foires institutes un caractere de plus en

plus commercial, afin d'en faire de veritables centres d'exposition, d'infor

mation et de relations commerciales. L'accent devra §tre mis a cet egard sur

les services d'information nationaux et sur la creation d'un service de rela

tions commerciales, organise par le Centre africain du commerce durant la

foire. Ces dispositions aideraient les visiteurs a trouver leurs sources

d'approvisionnement et a determiner des debouches possibles dans la region.

10. Le Centre africain du commerce a entrepris la mise en place d'un service

d'information commerciale sur le plan regional afin de faciliter les rela

tions entre exportateurs et importateurs, de fournir des informations sur

l'offre, la demande, les conditions du marche, les reglementations des echan
ges, lee canaux de distribution, etc., et de faire office de centre de docu

mentation commerciale. Cependant, ce service doit 8tre le resultat d'un

effort commun du Centre africain du commerce et des centres nationaux d'in- '
formation commerciale. En premiere etape le Centre africain du commerce a

entrepris un inventaire des produits, des producteurs et des exportateurs de

la region, qu'il considere indispensable aux services d'information et de

relations commerciales dont beneficieront les Etats membres, et qui consti-
tuera.la matiere d'un repertoire du commerce africain a paraltre. Le Centre
africain du commerce se propose de publier un bulletin bimestriel qui aura

pour objet d'assurer aux informations requises une diffusion large et r6gu-
liere. ^

11. Cependant, le Centre a absolument besoin de la cooperation des services

nationaux de la region pour pouvoir fournir des services valables et assurer
la circulation dans les deux sens des informations.

12. Le Centre est convaincu que cette cooperation des services nationaux,
deja en place ou et.ablis par la suite, et des arganismes du secteur prive lui
permettra de favoriser le developpement du commerce intra-africain grace a

un service sflr et Men organise, propre a aider les gouverneraents et les nego-

ciaflts a -decouvrir des sources d'approvisionnement et des debouches dans la
re*gion.


